Compte rendu de la séance du Conseil Municipal du  15 juin 2018
L’an deux mil dix huit, le quinze du mois de juin, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de Monsieur Gérard Hervé, Maire.

Etaient présents :
HERVE Gérard, BLAIZE Christian, JEZEQUEL Hervé, JANVIER Irène, GASPAR Astrid, LE BOULANGER Jean-Claude, PERNOT Marie, LE GAC Daniel, LE MERRER Gérard, LE MEUR Frédéric.
Absents :
LE  BONNIEC Eric, HERVIOU Mathieu
Secrétaire de séance : Le Gac Daniel
Le Conseil Municipal adopte le procès-verbal  de la séance 27 avril 2018. 
Objet : Modification de la composition des commissions municipales 
Les commissions communales ont été mises en place suivant délibération du conseil municipal du 11 avril 2014.
Suite  aux démissions successives du conseil municipal de Madame Eliane Gemard et de Monsieur Adrien Guérin conseillers municipaux ayant quitté la Commune, il est proposé de procéder à leur remplacement au sein des commissions suivantes : Commission voirie – urbanisme, commission bâtiments communaux, commission affaires scolaires et périscolaires, commission aux affaires sociales, commission aux finances, commission à la communication et vie associative.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne :

* Monsieur Hervé Jézéquel à la commission bâtiments communaux

* Monsieur Christian Blaize à la commission aux affaires sociales

Aucun conseiller ne souhaitant intégrer les autres commissions, les postes restent vacants.

Objet : Modification du  représentant de la Commune au sein de la commission locale d’évaluation des charges transférées(CLECT)
La Communauté d’agglomération GP3A a créé, conformément au CGCT et au Code Général des Impôts, la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) entre l’EPCI et les Communes membres pour la durée du mandat.

La composition a été arrêtée comme suit : le Président, les 5 vice-présidents, président des commissions, le conseiller délégué chargé du contrôle de gestion et d’évaluation ainsi qu’un membre par Commune.

Par délibération en date du 24 février 2017 le Conseil Municipal a désigné son représentant titulaire et son représentant suppléant.

Suite à la démission du Conseil Municipal de Monsieur Adrien Guérin, représentant titulaire il est proposé de procéder à son remplacement.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne Monsieur Jean-Claude Le Boulanger comme représentant titulaire de la Commune de Moustéru à la commission locale d’évaluation des charges transférées. Monsieur Gérard HERVE sera son suppléant.

Objet : Mise en place d’un prêt relais en attente de percevoir le FCTVA sur l’aménagement du haut du bourg avec construction d’un boulodrome.
Après avoir pris connaissance des différentes propositions faites par les banques, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

· De contracter un prêt relais de 120 000 € pour financer la TVA des investissements prévus à l’opération 49 du budget «  aménagement du haut du bourg avec construction d’un boulodrome » ;
· De réaliser cet emprunt auprès de la Banque postale. Les caractéristiques principales du prêt sont  les suivantes :
· Durée : 2 ans à compter de la date de versement des fonds

· Taux d’intérêts : Taux fixe de 0,400% l’an

· Base de calcul des intérêts : 30/360

· Modalités de remboursement : Paiement trimestriel des intérêts et remboursement du capital in fine

· Date de versement des fonds : au plus tard le 10 août 2018
· Commission d’engagement : 200 €

· S’engage pendant toute la durée du prêt à prendre toutes mesures budgétaires permettant le paiement des échéances du prêt (intérêts et capital)

· Autorise le Maire à signer l’ensemble des documents relatifs à ce contrat de prêt de 120 000 € avec la Banque Postale
Objet : réalisation d’un prêt de 300 000 € pour financer les travaux d’aménagement du haut du bourg avec construction d’un boulodrome.
Le Maire rappelle que pour les besoins de financement de l’opération  « aménagement du haut du bourg avec construction d’un boulodrome » il est opportun de recourir à un emprunt de 300 000 euros.
Après avoir pris connaissance des différentes propositions faites par les banques, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :

· De contracter un prêt de 300 000 € pour financer les investissements cités précédemment ;
· De réaliser cet emprunt auprès du Crédit Mutuel de Bretagne. Les caractéristiques principales du prêt sont  les suivantes :

· Durée : 15 ans
· Taux d’intérêts : Taux de base : 1,2800% fixe  / TEG : 1,3004% l’an

· Périodicité : trimestrielle (échéance constante)

· Commission d’engagement : 450 €

· S’engage pendant toute la durée du prêt à prendre toutes mesures budgétaires permettant le paiement des échéances du prêt ;
· Autorise le Maire à signer l’ensemble des documents relatifs à ce  contrat de prêt de 300 000 € avec le Crédit Mutuel de Bretagne.
Objet : Convention avec la SAUR pour la facturation et le recouvrement des redevances et taxes d’assainissement collectif.
La collectivité assure l’exploitation du service public d’assainissement collectif de la Commune de Moustéru. Elle souhaite confier, comme précédemment,  à la société exploitante du service de l’eau potable, le SAUR,  le recouvrement pour son compte de la redevance due par les usagers du service d’assainissement collectif. Une convention précise les modalités de facturation (2 factures par an moyennant 2,50 € par facture), de perception et de reversement des redevances et taxes d’assainissement collectif par la Société.
Après avoir pris connaissance des termes de la convention proposée par la SAUR et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte les termes de la convention de la SAUR pour la facturation et le recouvrement des redevances et taxes d’assainissement collectif pour le compte de la collectivité ;

· Autorise le Maire à signer ladite convention.
Objet : Convention pour l’assistance technique du service d’assainissement collectif
Par contrat en date du 1er octobre 2009, la collectivité avait confié à la SAUR une mission d’assistance technique au service d’assainissement. La Société propose de reconduire sa mission auprès des ouvrages de la collectivité qui se composent d’une station d’épuration avec fosse, filtres à pouzzolane et à sable ainsi que d’un réseau d’assainissement. La mission consiste en la vidange et le nettoyage (2 fois /an) des ouvrages de la station d’épuration et en l’entretien du réseau d’assainissement.
Après avoir pris connaissance des termes de la convention proposée par la SAUR et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte les termes de la convention de la SAUR pour l’assistance technique du service d’assainissement collectif

· Autorise le Maire à signer ladite convention.
Objet : Motion de soutien au comité de bassin Loire Bretagne.
Le comité de bassin, réuni en séance plénière le 26 avril 2018, et considérant :

· L’état des masses d’eau du bassin Loire-Bretagne où seulement 28% des masses d’eau sont aujourd’hui en bon état pour un objectif de 61 % en 2021 et de pratiquement 100% en 2027 et par voie de conséquence l’importance des progrès qu’il reste à réaliser pour atteindre les objectifs de la directive cadre sur l’eau ;

· L’importance des engagements pris par la France en application de la directive cadre sur l’eau et la nécessité de maîtriser le risque de contentieux ;

· La nécessité de s’adapter à de nouveaux enjeux considérables notamment au changement climatique, à l’érosion de la biodiversité et la nécessité de répondre à l’élargissement des compétences des agences de l’eau par la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages ;

· Le rôle important des agences de l’eau dans le financement d’actions et de travaux d’intérêt commun au bassin qui contribuent à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, des milieux aquatiques ou du milieu marin

· Les réussites de la politique d’intervention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne et l’adhésion des acteurs de l’eau au principe de solidarité à l’échelle du bassin
· La nécessité de conserver des taux d’aide de l’agence de l’eau Loire-Bretagne incitatifs pour mener des actions de restauration de la qualité des milieux et de renforcement de la résilience face au changement climatique, notamment dans un contexte où l’Etat, les régions et les Départements se retirent du financement de la politique de l’eau

· L’impact de la loi de finances pour 2018 qui amène à réduire la capacité d’intervention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne d’environ 25 % entre le 10è programme pluriannuel d’intervention (396 millions d’euros d’aide par an) et le 11è programme (292 millions d’euros d’aide par an)

· Que le budget de l’agence de l’eau Loire-Bretagne est caractérisé par des taux globaux d’exécution très élevés (plus de 99 % en engagements et de 99 % en paiements pour les années 2016 et 2017)

· Que l’agence de l’eau Loire-Bretagne n’a pas de trésorerie excédentaire à la fin de son 10è programme pluriannuel d’intervention. Mi-avril, la trésorerie est de seulement 2 millions d’euros

· Que l’agence de l’eau Loire-Bretagne aura versé 44,6 millions d’euros en 2018 à l’AFB et l’ONCFS, soit une hausse de 108 % par rapport au versement en 2017 de 21,5 millions d’euros au profit de l’AFB

· Prenant acte des objectifs ambitieux définis par le ministre de la transition écologique et solidaire dans le courrier qu’il a adressé le 28 novembre 2017 aux présidents de comité de bassin

· Soulignant la nécessité d’optimiser l’action publique dans le domaine de l’eau et d’être plus sélectif et plus efficace dans la définition des opérations aidées par l’agence de l’eau Loire-Bretagne au cours de son 11è programme pluriannuel d’intervention
-Manifeste son attachement à la gestion décentralisée à l’échelle des grands bassins hydrographiques des politiques conduites par les agences de l’eau, au principe « l’eau paye l’eau » et à la gestion concertée avec les acteurs de l’eau, principes qui ont fait leurs preuves depuis cinquante ans
-Exige que des solutions soient rapidement trouvées pour que la capacité d’intervention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne au 11è programme soit maintenue à un niveau permettant de répondre aux enjeux du bassin

-Conteste l’augmentation des contributions aux opérateurs de l’Etat qui prend effet à compter de 2018

-Exige que soit ainsi reconsidéré l’encadrement législatif des 11è programmes pluriannuels d’intervention des agences de l’eau afin de relever leur capacité d’intervention

-Souhaite participer aux assises de l’eau et attend qu’elles abordent la question de la capacité d’intervention des agences de l’eau et qu’elles apportent des réponses ambitieuses face à l’ensemble des défis à relever.

La présente motion sera transmise au Premier Ministre, au Ministre de la transition écologique et solidaire et aux parlementaires du bassin Loire-Bretagne.

Après délibération, le Conseil Municipal décide d’apporter son soutien à cette motion du Comité de Bassin Loire-Bretagne.

Objet : PROJET REGIONAL DE SANTE 2018/2022. 
Après une phase de concertation en décembre-janvier 2018, le directeur général de l’Agence régionale de santé de Bretagne a ouvert le 16 mars 2018, la consultation prévue par le code de la santé publique sur le projet de Plan Régional de Santé de 2ème génération. Cette consultation est ouverte jusqu’au 15 juin 2018.

Cette consultation porte sur les documents constitutifs du PRS, qui sont les suivants :

· Le Cadre d’orientation stratégique (COS)
Ce document fixe pour 10 ans les grandes orientations stratégiques de santé de la région, en cohérence avec la Stratégie nationale de santé.

· Le Schéma régional de santé (SRS)
Ce schéma unique décline les orientations du COS en prévoyant les travaux à mener dans les 5 ans pour améliorer la santé des Bretons. Il contient également les volets consacrés aux objectifs quantifiés de l’offre de soins et à la permanence des soins en établissement de santé.

· Le Programme régional d’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies (PRAPS)
Ce programme est composé d'actions à mener, dans les 5 prochaines années, au profit des personnes en situation de précarité, pour leur permettre de recourir au système de santé dans le cadre du droit commun.

La consultation a une durée de trois mois et concerne :

· La Conférence régionale de la santé et de l’autonomie (CRSA) ;

· Les conseils départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA) ;

· Le Préfet de région ;

· Les collectivités territoriales de la région ;

· Le Conseil de surveillance de l’ARS de Bretagne.

Durant ces trois mois,  l’ensemble de ces acteurs peuvent transmettre leur avis sur le PRS avant son adoption par le directeur général de l’ARS.

Ce Projet régional de santé prétend assurer l’égalité des territoires en termes de couverture médicale.

Ce Projet régional de santé prétend assurer l’égalité des territoires en termes de couverture médicale.

Or, ce PRS, page 345, prévoit notamment pour le GHT 7, groupement hospitalier de territoire d’Armor (Saint-Brieuc / Guingamp / Lannion / Paimpol / Tréguier / Lamballe / Quintin),  qui regroupe les centres hospitaliers publics de ce territoire , le passage de 4 sites de gynécologie obstétrique à 3 sites, orientation  confirmée le 17 mai 2018 par l’ARS qui notifiait le non renouvellement de l’activité « gynécologique obstétrique » au centre hospitalier de Guingamp et la fermeture de la maternité de Guingamp à l’échéance du 31 janvier 2019. Alors même que, page 343, de ce même programme est notifié au volet périnatalité, le « maintien de l’offre existante ».

Au-delà de la disparition d’un service public essentiel à nos jeunes populations, cette fermeture aura des conséquences néfastes sur l’attractivité de notre territoire. Et alors que l’un des grands enjeux identifiés par l’ARS est la réduction des inégalités d’accès aux soins, nous voyons dans cette fermeture le retrait d’un des équipements majeurs qui assure l’égalité d’accès de tous aux équipements de santé, tout particulièrement dans un territoire avec une part importante de sa population peu mobile et avec des moyens financiers limités.
Cette fermeture est totalement injustifiée autant sur le plan sanitaire, que sur celui de l'accompagnement ou de l'aménagement du territoire.

Dans ce contexte, et conformément au processus de consultation engagé par l’ARS pour le PRS 2018-2022, le Conseil Municipal, après en avoir débattu :
· Emet un avis défavorable sur le projet de PRS 2018/2022
· Affirme la nécessité de maintenir et conforter sur le site du Centre Hospitalier de Guingamp tous les services (chirurgie, anesthésie, urgences…) et la maternité de Guingamp, équipement majeur et opérationnel en capacité de répondre aux besoins de la population et d’assurer l’égalité de l’accès aux soins à toutes les populations
· Souhaite que la consultation des collectivités territoriales par l’ARS pour le PRS 2 (2018-2020) soit une réelle étape de concertation, avant toute prise de décision unilatérale sur ce schéma.
Objet : Subvention
Le club de tennis de table de Ploumagoar (TTAL Ploumagoar) vient de transmettre une demande de subvention pour deux jeunes de la Commune fréquentant ce club.

Après délibération, suivant le mode d’attribution fixé lors de la délibération 2018/012 du 27 avril 2018, le Conseil Municipal accorde une subvention de 18 € au club en question.

Objet : Location de la Maison des Associations

Le Maire informe le Conseil Municipal du fait que, régulièrement, des personnes retiennent la maison des associations en vue d’organiser une soirée et qu’ensuite elles se désistent sans même prévenir la Mairie. 

Afin d’éviter ce désagrément, le Conseil Municipal décide :
· Un chèque d’un montant de 85 € sera exigé lors de la signature du contrat de location.

· Ce chèque sera encaissé par la Commune en cas de désistement dans le mois précédent la date de location.
Questions diverses

· Festival Autour d’Elle : Le Conseil Municipal ne souhaite pas donner suite à la proposition de la Commune de Ploumagoar de s’inscrire à la 11ème édition du festival Autour d’Elle.

· Pose d’un miroir routier : Suite à la demande des usagers de la venelle des sureaux, un miroir routier sera installé afin de faciliter la sortie des véhicules.

· Emploi saisonnier : Antoine Thomas a été retenu pour occuper l’emploi saisonnier pendant le mois d’août. [image: image1.png]



